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COMPTE RENDU DE LA COMMISSION 
PARITAIRE DE BRANCHE
SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 2012

Accord fi xant la date des Élections Professionnelles

Conformément aux règles entourant l’organisation des élections professionnelles dans la branche des IEG, les employeurs 
ont ouvert la négociation sur la fi xation de la date « de clôture du premier Tour » des élections pour l’ensemble des 
entreprises de la Branche.

La date retenue est le 21 novembre 2013.

Cet accord ouvre la voie aux négociations des protocoles électoraux qui devront maintenant avoir lieu dans chaque 

Entreprise et qui fi xeront les modalités et règles entourant ce vote.

Accord sur le dialogue social de Branche

La séance, compte tenu du fait du cycle de bilatérales en cours, a été consacrée à faire un point d’étape de cette négociation 
de l’accord qui fi xe les modalités du dialogue Social (type de réunions, fréquence, composition des délégations…) ainsi 
que les moyens à disposition des négociateurs.

La négociation de cet accord se poursuivra à la CPB du 28 novembre.

Accord relatif aux mesures salariales 2013

ACCORD SALARIAL 2013 : UNE MISÈRE.... !!!

Conformément aux dispositions statutaires, article 9, les fédérations syndicales ont été convoquées pour négocier 
l’évolution du SNB ainsi que les volumes plancher, minima de Branche, en matière d’avancements au choix.

Position des Employeurs : « C’est la crise » !!!!!!

Les employeurs ont longuement noirci le contexte économique du Secteur de l’Énergie et indiqué que la situation actuelle 
concernant l’augmentation du Salaire National de Base (SNB) à la Branche des IEG n’était plus adaptée !

Ils souhaitent en effet à l’avenir, mettre en place une plus grande souplesse salariale au niveau de chacune des 
entreprises de la Branche.

Concernant la situation économique, FO rappelle que le moteur de la croissance française est la consommation des 
« ménages ». Pour FO, on ne peut pas se sortir de la crise par des recettes qui engendrent encore plus de « crise ».

Les choix et concepts économiques qui nous ont plongés dans cette crise ne nous en sortiront pas !

Suite au premier tour de table, les employeurs ont fait la proposition suivante :

+ 0,8 % d’augmentation du SNB au 01/01/2013 pour une infl ation prévue de 1,75 % et, 0,7 % de masse salariale 
pour les avancements au choix (l’équivalent du plancher du précédent accord).

Revendications FO : + 2,15 % minimum pour TOUS et un 14e mois

FO Énergie et Mines a rappelé que la relance de l’activité économique passe obligatoirement par une augmentation générale 
des salaires, a minima au taux de l’infl ation, soit + 1,75 % pour 2013 et le rattrapage de 2012 a minima de 0,4 %.

FO a rappelé également qu’il était intolérable de voir les employeurs distribuer toujours autant de dividendes aux 
actionnaires (par exemple GDF SUEZ, c’est 1 milliard d’euros !) alors que dans le même temps, les employeurs 
proposent une nouvelle diminution du pouvoir d’achat des salariés des IEG.

De plus, FO demande une plus juste répartition des richesses créées par la mise en place d’un 14e mois.

Ultime proposition des employeurs : l’austérité pour les salariés, le fruit de notre travail pour la bourse !

Suite aux différentes propositions des fédérations syndicales, les employeurs ont effectué une suspension de séance, 
afi n de revoir leur position !

Au retour de cette interruption, les employeurs nous ont indiqué leur dernière proposition d’augmentation du SNB au 
01/01/2013 : 1 %.

Cette nouvelle proposition se situe dans le cadre d’une signature d’un accord de branche avant le 15 novembre 2012 ; 
en cas de non signature, l’augmentation du Salaire National de Base serait inférieure à 1 % !

Pour FO, cet accord proposé est une véritable insulte faite à l’ensemble des salariés des IEG qui font la réussite de 
nos entreprises, alors que dans le même temps, les actionnaires continuent de se servir copieusement ! Pour FO c’est 
toujours les Salaires avant la Bourse ?

FO Énergie et Mines, ne signera pas ce fac-similé d’accord salarial et revendique l’ouverture d’une négociation 
pour un quatorzième mois pour TOUS.


